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ARTICLE 2 BIS

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 5 par les mots : 

« , ainsi qu’à la juste représentation des femmes dans les différents programmes diffusés ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe EcoS souhaite s'assurer que la question de la juste représentation des 
femmes soit bien prise en compte par la holding France Médias.

En effet, selon le rapport de l’Arcom sur la représentation des femmes à l’antenne publié en 2023, 
celles-ci représentent 45 % des personnes présentes sur les plateaux des chaînes de la TNT contre 
52 % de la population française. Leur temps de parole sur l’intégralité des programmes chute à 35 
% quand les chroniqueuses/journalistes et les invitées demeurent toujours largement minoritaires à 
respectivement 38 % et 42 %. C’est particulièrement le cas des chaînes d’information où à peine un 
tiers seulement des invités sont des femmes, contre 47 % sur les chaînes généralistes. Par 
conséquent, il est indispensable de nommer une personne référente sur ces questions au niveau du 
conseil d'administration de France Médias afin d'assurer une meilleure prise en compte.


